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COMMISSION (suite) 

1. M. T ATTENBACH (Costa Rica) d~clare que 1 'aug
mentation des prix des produits de base dont a parl~ 
le Sous-Secr~taire aux affaires ~conomiques et so
ciales (881~me s~ance) ne signifie pas que le pro
bl~me du commerce de ces produits soit r~solu pour 
les pays en voie de d~veloppement, mais elle donne 
au moins une raison d 'esp~rer. L 'optimisme de 
M. de Seynes h. propos de la Conf~rence des Nations 
Unies sur le commerce et le d~veloppement est aussi 
de bon augure. Le Costa Rica est particuli~rement 
reconnaissant de 1 'aide qu 'il a re9ue du Fonds sp~cial 
et du Programme ~largi d'assistance technique, et il 
esp~re que ces deux programmes, dot~s de ressources 
accrues, resteront pour lui une source d 'assistance. 

2. En association avec ses voisins, le Costa Rica 
poursuit ses efforts en vue de favoriser 1 'int~gration 
~conomique de 1 'Am~rique centrale. Pour le Costa 
Rica, cette int~gration est la principale voie d 'acc~s 
h 1 'industrialisation. Sans industrialisation, ce pays 
ne pourra pas rem~dier au ch6mage croissant et h la 
p~nurie de devises dont il souffre. Le Costa Rica a 
pleinement particip~ h. la pr~paration et h la ratifi
cation des instruments d 'int~gration centram~ricaine. 
Il fait ~galement tout son possible pour liMraliser 
ses ~changes en ~liminant les barri~res douani~res et 
en les rempla9ant par des imp6ts sur la consomma
tion et autres taxes analogues. 

3. L 'exp~rience a montr~ que les plans d 'int~gration 
ne peuvent pas se limiter h 1 '~galisation des droits 
de douane et h. 1 'octroi d 'a vantages fiscaux aux in
dustries nouvelles. I1 faut ~galement veiller 11 coer
donner le syst~me mon~taire, le crMit et les banques. 
L 'int~gration ~conomique ne peut pas demeurer sta
tique, mais doit ~tre consid~r~e comme un processus 
dynamique n~cessitant des ajustements aussi bien 
juridiques que politiques. Le Costa Rica est pr~t h. 
faire ces ajustements, m~me s 'ils impliquent des 
changements dans sa structure fondamentale et dans 
sa constitution. Le d~veloppement ~conomique r~clame 
la participation de tous les secteurs de la population 
et la revision de nombreuses id~es, y compris celle 
de la souverainet~ nationale absolue. 

4. Bien que dispos~ h. accomplir Ies sacrifices n~
cessaires dans I 'int~r~t de son d~veloppement, le 
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Costa Rica a n~anmoins besoin d 'une aide consid~
rable de la part des pays d~velopp~s. Actuellement, 
certains de ces pays consacrent trop d 'argent h. I 'aide 
militaire et pas assez h. 1 'aide ~conomique. On a fait 
remarquer r~cemment que le gouvernement du pays 
qui se soucie le plus du d~veloppement des nations 
faibles n'a d~pens~ qu'un peu plus de 4 p. 100 de son 
budget g~n~ral pour l'aide h. l 'Hranger. Sur ces 
4 p. 100, une grande proportion est all~e h. des projets 
militaires. Cependant, la g~n~rosit~ et l'id~alisme de 
ce pays sont tels que la d~l~gation du Costa Rica est 
optimiste quant h. l'avenir. I1 esp~re que les autres 
pays avanc~s continueront h. accroftre leur aide en 
ta:veur du d~veloppement, en d~pit de l 'opposition de 
leurs contribuables. Dans le monde moderne, les 
fronti~res sont en voie de disparition. Les pays qui 
aident les autres s 'aident en fait eux-m~mes. Depuis 
deux ans, la R~publique f~d~rale d'Allemagne a un 
minist~re sp~cial de la coop~ration ~conomique, fait 
encourageant que d 'aut res Etats feraient bien d 'imiter. 

5. Tout en encourageant son industrie naissante, le 
Costa Rica doit continuer h. accorder une attention 
particuli~re h son activit~ traditionnelle,l 'agriculture. 
Avec son taux ~lev~ de croissance d~mographique, 
il doit faire face, dans le secteur agricole, h un ch6-
mage de plus en plus grave provoque par l.a m~ca
nisation. A long terme, la solution des probl~mes 
poses par le ch8mage sera de cr~er de grandes entre
prises industrielles, mais au cours de la p~riode de 
transition actuelle le Costa Rica entreprend un pro
gramme de rHorme agraire; il a, 11 cet effet,. fond~ 
en 1962 un institut de la terre et de la colonisation. 

6. Aux Nations Unies, on a beaucoup parle de la 
r~forme agraire, mais malheureusement les pro
bl~mes qu 'elle implique n 'ont pas ~t~ suffisamment 
analyses. La principale difficult~ tient au manque 
de ressources. La dH~gation costa-ricienne a done 
propos~ 1 'inscription d 'une question nouvelle'h I 'ordre 
du jour de 1 'Assembl~e g~n~rale intitul~e "Moyens 
de promouvoir la rHorme agraire" (A/5481 et Add.1 
et Add.1/Corr.1). Lorsque cette question sera d~
battue en d~tail par la Deuxi~me Commission, la 
d~l~gation costa-ricienne a l 'intention de proposer que 
les Nations Unies attribuent des fonds aux pays en voie 
de d~veloppement pour leur permettre d'acqu~rir des 
terres ou de verser une indemnit~ pour l 'expropriation 
de terres, L 'objectif de cette proposition est d 'assu-· 
rer l 'application effective des programmes de r~-· 
forme agraire pr~vus par la loi. Cette id~e semble 
d~jh a voir l 'appui des d~l~gations colombienne et 
p~ruvienne. 

7. Parmi les probl~mes qui se posent au Costa Rica 
dans le domaine agricole, celui des marches des 
produits de base est d 'une importance vi tale, Les 
fluctuations des prix du caf~, du cacao, du lait et 
de ses d~riv~s ont suscit~ une grave inquiHude. L 'un 
des principaux objectifs de la Con~rence des Nations 
Unies sur le commerce et le d~veloppement sera de 
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pour sui vre les efforts tendant h. 1 ·~tablissement de 
prix justes et stables pour les produits de base et 
de mettre au point un plan g~n~ral concernant leur 
commerce. La diM~gation du Costa Rica accueille 
avec satisfaction 1 'extension de 1 'Accord international 
sur le sucre et l 'adoption de l 'Accord international 
sur le caf~. 

8. L 'un des plus grands obstacles au d~veloppement 
est le manque d 'instruction. Le Costa Rica mesure 
toute 1 'importance de ce probl~me, qui met en relief 
le rapport ~troit existant entre le d~veloppement 
~conomique et le d~veloppement social. 11 a crM un 
institut centram~ricain pour 1 'extension de la culture 
en vue d 'inculque:r aux masses, par l'ernploi de tous 
les moyens rnodernes, les connaissances qui sont 
n~cessairement h. la base de tout d~veloppernent. A une 
~tape ult~rieure, :il est possible que ce pays demande 
a la Commission de faciliter !'adoption d 'un plan 
vis ant h. am~liorer !'instruction de base dans les pays 
en voie de d~veloppernent. 

9, M. BINGHAM (Etats-Unis d'Am~rique) remarque 
que l'une des d~cisions les plus importantes parmi 
les nombreuses d~cisions utiles prises lors de la 
trente-sixi~me session du Conseil ~conomique et 
social a ~t~ !'adoption de la r~solution 974 C (XXXVI) 
sur l'~largissement de la composition du Conseil, 
"afin qu 'il reste l'organe efficace et repr~sentatif 
pr~vu dans les chapitres IX et X de la Charte ". 11 y a 
longtemps qu •une telle mesure aurait dO. ~tre prise, 
et M. Bingham esp~re que l'Assembl~e g~n~rale 
prendra les dispositions n~cessaires. 

10. Une autre d~cision importante du Conseil a H~ 
la crflation d'un comit~ consultatif de 15 membres 
en vue de donner suite effectivement aux travaux mis 
en train avec tant de succ~s par la Conf~rence des 
Nations Unies sur !'application de la science et de la 
technique dans l'int~rM des r~gions peu d~velopp~es. 
11 faut esp~rer que ce comit~ travaillera en ~troite 
collaboration avee le Sous-Comit~ de la science et 
de la technique erM par le Comit~ administratif 
de coordination et que, gr1lce aux travaux de ces 
organes, les organismes des Nations Unies et leurs 
Etats membres l~tendront leurs activit~s dans ce 
domaine, 11 importe d'assurer la diffusion des infor
mations scientifiques et techniques dans les pays en 
voie de d~veloppement dans l'int~r~t de ceux qui en 
ont besoin et sont capables de les utiliser, une fois 
adapt~es aux conditions locales. Cette tllche incombe 
essentiellement aux pays en voie de dflveloppement 
eux-m~mes, bien que de nombreux gouvernements 
et institutions priv~es, y compris ceux de son propre 
pays, soient dispos~s h. apporter leur contribution. 
11 convient d 'encourager la recherche scientifique 
dans les domaines qui rev~tent une importance par
ticuli.~re pour les pays en voie de d~veloppement. 
Le Gouvernement des Etats-Unis continue h. fournir 
un appui sans r~serve h. la cr~ation, dans les pays 
en voie de d~veloppement, d 'instituts de recherche 
et de formation nationaux et r~gionaux s 'occupant 
de la. science et de la technique. Le Fonds sp~cial, 
particuli~rement en mesure d'aider h. la r~alisation 
de ces projets, doit jouer un r6le toujours plus im
portant a cet ~gard. 

11. L 'Assembl~e g~n~rale devrait faire sienne la 
r~solution 982 (XXXVI) du Conseil sur les cons~
quenc:es ~conomiques et sociales du d~sarmement, 
qui a H~ adopt~e h. l'unanimit~. Le d~sir sinche de 
d~sarmement effe(ttif du gouvernement et du peuple 
des Etats-Unis est bien connu. Les Etats-Unis ont ~t~ 

encourag~s a intensifier leurs efforts h. cet ~gard 
par le Trait~ interdisant les essais d'armes nu
cl~aires dans 1' atmosph~re, 11 espace extra-atmosph~
rique et sous l'eau, qui a cr~(!l un nouveau climat 
d 'espoir et d 'optimisme, 

12. Le Conseil a pris une autre mesure utile lors
qu 'il a approuv~, par la r~solution 985 (XXXVI), le plan 
du Secr~taire g(m~ral tendant h. la cr~ation d 'un insti
tut de formation et de recherche des Nations Unies. 
Le repr~sentant des Etats-Unis exprime l'espoir que 
les organismes tels que les fondations et les syndicats 
verront en l'institut propos~ une occasion de contri
buer h. renforcer les organismes internationaux, dont 
l'avenir du monde d~pend dans une si large mesure, 
et que l'Assembl~e gtm~rale adoptera a l'unanimit~ 
la r~solution qui lui est pr~sent~e par le Conseil a 
ce sujet [r~solution 985 (XXXVI), par. 4]. 

13. Lors des d~bats du Conseil sur des sujets ~cono
miques, une grande importance a ~t~ attribu~e au 
commerce et au d~veloppement. On a assistfl, au cours 
des derni~res ann~es, h. une prise de conscience ac
crue de !'importance vi tale que prflsente pour les pays 
en voie de d~veloppement !'augmentation de leurs 
recettes d 'exportation. L 'ann~e 1964 s 'annonce comme 
une ann~e d 'activit~ sans pr~c~dent dans la recherche 
des voies et moyens permettant d 'atteindre ce but. 
Cette recherche recevra un ~Ian nouveau grllce aux 
n~gociations du GATT qui auront lieu en mai 1964 et 
peuvent entrafher un accroissement sensible des d~
bouches offerts dans les pays d~veloppes auxproduits 
alimentaires, mati~res premi~res et produits manu
factur~s d€s nations en voie de d~veloppement. Etant 
donn~ que les pays en voie de dflveloppement doivent 
tirer un Mnflfice substantiel des rMuctions de tarifs 
douaniers sur lesquelles on se propose de s 'entendre 
a !'amiable, ils tiendront certainement a suivre de 
pr~s les pr~paratifs de ces nflgociations et les n~go
ciations elles-m~mes, et, le cas ~ch~ant, a y prendre 
part. 

14. Les probl~mes commerciaux des pays en voie 
de d~veloppement seront ~galement le th~meprincipal 
de la Confflrence des Nations Unies sur le commerce 
et le dflveloppement, Ainsi que l'a demand~ le Conseil 
dans sa rflsolution 963 (XXXVI), il est essentiel que 
les gouvernements se pr~parent a la Conf~rence; il 
importe qu 'ils se livrent a une Hude critique, imagi
native et r~aliste des probl~mes qui seront soumis 
a la discussion h. la lumi~re de leurs propres pro
bl~mes particuliers. Le Gouvernement des Etats
Unis envisage la Conf~rence avec un d~sir sinc~re 
de faciliter la solution des divers probl~mes commer
ciaux entravant la progression des pays en voie de 
d~veloppement. n soutient sans r~serve le d~sir de 
ces pays d'~tre assurfls d'un marche de plus en plus 
large et de prix plus elevfls et stables pour leurs ex
portations de produits primaires. Il est dispos~ a 
reviser les programmes existants et a ~tudier les 
propositions concernant la fa<;on de traiter ces pro
bl~mes. Il reconnart ~galement la necessit~ pour les 
pays en voie de dflveloppement d 'augmenter leurs ex
portations de produits manufactur~s et se mont:re 
dispos~ a examiner avec la plus grande attention les 
propositions formul~es en vue d 'une solution construc
tive de ce probl~me. La Conf~rence doit aussi exa
miner la fa<;on de promouvoir une plus grande int~
gration r~gionale parmi les pays en voie de dflvelop
pement, de fa<;on h. encourager la cr~ation d 'industries 
capables de soutenir la concurrence sur les march~s 
d 'exportation. 
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15, On se fait certaines idfles fausses sur 1 'attitude 
des Gouvernements des Etats-Unis et d 'autres pays 
dflveloppes ~ 1 'egard de la Confflrence. Une premi~re 
erreur serait de croire que les pays dflveloppfls ne 
tiennent pas ~ aider les pays en voie de dflveloppe
ment ~ accroftre leur production et leurs exportations 
de produits manufacturfls. Rien ne pourrait ~tre plus 
eloigne de la veritfl. Les pays dflvelopp(ls sa vent qu 'il 
est de leu. 'lter~t d 'encourager.la croissance d 'eco
nomies vigoureuses et prosp~res, ce qui non seule
ment serait une garantie de paix dans le monde, mais 
ouvrirait des debouches eventuels ~ leurs produits, 
et que le deve1oppement industriel est un element 
necessaire de cette croissance. Une deuxi~me erreur 
est d 'imaginer que les pays en voie de developpement 
doivent lutter pour un nouveau principe qui leur per
mettrait de ne pas accorder une enti~re reciprocite 
dans les negociations commerciales avec les pays 
developpes. Dans la pratique, le principe de 1 'enti~re 
reciprocite n 'est pas applique depuis plus de 10 ans, 
ainsi que les reunions ministerielles recentes du 
GATT 1 'ont de nouveau confirme. A la reunion de 
1963, les ministres ont inclus parmi les principes 
devant regir les negociations tarifaires de 1964 
une directive speciale tendant ~ rMuire les obstacles 
aux exportations des pays en voie de developpement 
sans demander la reciprocite. Une troisi~me erreur 
est de dire que le GATT ne s 'interesse pas aux 
probl~mes commerciaux des pays en voie de deve
loppement. En fait, les deux derni~res reunions 
ministerielles du GATT ont accorde une attention 
toute particuli~re ~ ces probl~mes et ont publifl des 
declarations qui concordent sur bien des points a vee 
les idees exprimfles par 1 'importante declaration 
commune des representants des pays en voie de deve
loppement transmise au Comite preparatoire de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement et reproduite dans le rapport du Co mite 
sur sadeuxi~me session (E/3799, par.186). Le nouveau 
programme d'action du GATT - examine lors de la 
reunion de ministres des parties contractantes en mai 
1963 et qui sera mis en oeuvre par le Comite d 'action 
compose de 32 membres, dont plusieurs viennent de 
pays en voie de developpement - comprend maintes 
mesures positives visant ~ aider les pays peu deve
loppes. De plus, le GATT ne se preoccupe pas seule
ment d 'enoncer des principes, mais d 'obtenir des 
mesures concr~tes de la part des gouvernements. 

16. Le Gouvernement des Etats-Unis a ratifie !'Ac
cord international sur le cafe et participe activement 
aux nflgociations en cours pour un accord sur le 
cacao. Le Gouvernement des Etats-Unis ne pergoit 
pas de droits sur le cacao brut et il est dispos~ !!. 
mettre en application un accord stipulant la suppres
sion ou la reduction des droits d 'importation sur le 
cacao semi-traite. En outre, les Etats-Unis sont 
membres de presque tous les groupes consultatifs ou 
groupes d 'etude s 'occupant de 1 'amelioration des 
marches de produits de base. lls admettent dej~ la 
plupart des produits tropicaux en franchise ou en ne 
les frappant que de droits rMuits. Ils s 'appr~tent 
a tirer parti au maximum du Trade Expansion Act 
of 1962, afin de negocier avec d'autres membres du 
GATT des accords permettant d 'exempter de droits 
un nombre croissant de produits tropicaux. Les 
Etats-Unis accueilleront avec satisfaction toute me
sure prise par les pays a commerce d'Etat en vue 
d'accroftre leurs importations de produits tropicaux. 

17. Les efforts accomplis par le GATT et les efforts 
dans le m~me sens qui seront deployfls a la Confe-

renee des Nations Unies sur le commerce et le deve
loppement devraient permettre d' aboutir a un aecrois
sement substantiel des revenus commerciaux des pays 
en voie de developpement et contribuer a reali.ser les 
objectifs de la Decennie des Nations Unies pour le 
developpement. 

18. Un aspect frappant des programiT\eS d'assistance 
technique des Nations Unies est que la qualite du per
sonnel employe s 'fll~ve constamment. Il est satisfai
sant de noter a quel point le rythme des operations du 
Fonds special s 'est accelere. Mais le plus impres
sionnant peut-~tre a ete d 'entendre le Directeur gene
ral du Fonds special mentionner dans sa declaration 
devant la Commission (882~me seance) que cinq des 
pro jets executes jusqu 'a present pour un cofit infflrieur 
a 3 millions de dollars avaient eu pour resul.tat des 
investissements de 400 millions de dollars. 11 faut 
esperer que les investissements consecutifs aux tra
vaux de preinvestissement du Fonds special et 1 'heu
reux accroissement des activites industrielles du 
Fonds se poursuivront. A cet egard, le representant 
des Etats-Unis appuie la suggestion faite par la dele
gation des Philippines devant le Comite du.developpe
ment industriel, qui a ete etudiee en suite par le Conseil 
d 'administration du Fonds, et qui tendait ace que, sur 
la demande des gouvernements beneficiaires, les 
frais entrafnes par les etudes sur les poss:ibilitfls 
d 'industrialisation soient partages avec des entre·· 
prises privees qui rembourseraient le Fonds si elles 
effectuaient des investissements. Il faudrait en outre 
envisager la possibilitfl d 'a voir davantage recours aux 
allocations de credits preparatoires pour aider les 
gouvernements a elaborer des propositions dans le 
domaine industriel. 11 est decevant, comme le Secre
taire general l 'a fait observer, que 1 'objectif de 
100 millions de dollars fixe pour les contributions 
au Fonds spflcial n 'ait pas etfl atteint; il conviendrait 
de remedier a cette situation ala prochaine conference 
d'annonce de contributions. La delegation des Etats
Unis appuie la resolution 964 (XXXVI) du Conseil sur 
1 'elargissement du Conseil d 'administration du Fonds 
special. 

19. Il est encourageant de noter les progr~s accom·· 
plis en ce qui cone erne la situation financi~re et 1 'effi·· 
cacite du Programme elargi, qui jouera un rene im
portant au cours de la Decennie. L 'efficacite accrue 
de ce programme est due au travail du Si~ge, clu per
sonnel des bureaux exterieurs du BAT, des organi-· 
sations participantes, ainsi qu 'ala selection plus at ten-· 
tive par les gouvernements de projets de plus en plus 
lies aux plans de developpement flconomique naUonaux .. 
La resolution 951 (XXXVI) du Conseil autorise ll 'usage 
des fonds du Programme elargi pour 1 'envoi de per-· 
sonnel d 'execution sur la demande des gouvernements .. 
De 1 'avis de 1a delegation americaine, si 1es gouver-· 
nements pensent que les programmes de ce type 
peuvent faciliter de fagon appreciable leurs propres 
efforts de developpement et si les programmes sont 
congus de fagon a donner une formation auxpersonnes 
a qui incomberont finalement les fonctions en cause, 
il est normal que le Programme elargi fournisse une 
partie des ressources necessaires. 

20. L 'Assemblee genera1e devrait approuver le main
tien du programme ordinaire d 'assistance technique 
des Nations Unies a un niveau de 6 400 000 dollars, 
comme 1 'a recommande le CAT et le Conseil ~cono
mique et social, et comme 1 'a propose le Secretaire 
general pour 1 'annee 1964. Ces programmes sont 
parmi les activites les plus vitales de 1 'Organisation 
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des Nations Unies et m~ritent un appui sans r(lserve. 
La souplesse recommand(le, qui permettrait aux 
fonds d'~tre vir(ls d'un chapitre 11. un autre du budget 
ordinaire d 'assistance technique, rendrait ce pro
gramme encore plus propre 11. r(lpondre aux besoins 
des pays en voie de d(lveloppement. Tous les pays 
donateurs nets doivent ~tre encourag(ls 11. apporter 
leur contribution en monnaies convertibles n(lces
saires pour le paiement des experts, de l'(lquipement 
et des fournitures provenant des pays en voie de 
d(lveloppement et pour le financement des bourses et 
des cycles d'(ltudes dans ces pays. La dH(lgation 
am(lricaine esp~re que l'Union sovi(ltique reviendra 
sur sa r(lcente d(lcision de ne contribue::. au pro
gramme ordinaire qu 'en monnaie non convertible, 
d(lcision qui repr(lsente une rupture compl~te avec la 
prabque pass(le et les r~gles (ltablies de longue date 
concernant le budget ordinaire. 

21. Malgr(l les mesures d(ljh prises, les Etats-Unis 
sont loin d ·~tre satisfaits des r(lsultats obtenus jus
qu 'a pr(lsent dans la mise en oouvre de la r(lsolu
tion 1710 (XVI) de 1' Assembl(le g~n(lrale sur la D(l
cennie des Nations Unies pour le d(lveloppement. Ce
pendant, il y a eu des progr~s immenses, tant en ce 
qui eoncerne le courant de capitaux et d'assistance 
technique destin(ls aux pays en voie de d~veloppement 
que 1 'adoption d 'une optique nouvelle h 1 '(lgard des 
probl~mes de d~veloppement. Comme 1 'a fait observer 
le Secr(ltaire g~n(lral dans son ()tude intitul(le Le 
courant international des ca itaux 11. Ion terme et les 
donations publigues, 1959-1961 (A 5195 Rev.1), le 
courant de capitaux publics et priv(ls vers les pays 
en voie de d(lveloppement a plus que doubl(l au cours 
des 10 derni~res ann~es. En d(lpit de difficult(ls sou
lev(les par la balance des paiements, les Etats-Unis 
ont fourni pr~s des deux tiers des capitaux dont ont 
MnHici~ les 35 pays en voie de d(lveloppement pour 
lesquels on dispose de renseignements. Les institu
tions internationales ont jou~ un rene grandissant dans 
l'octroi d 'une assistance aux r(lgions en voie de d(lve
loppement. L 'accroissement projet(l des res sources 
de 1 'AID, de 1 'ordre de 750 millions de dollars, per
mettrait a cet orj~ane de continuer a fournir des cr~
dits aux conditions les plus lib~rales. En outre, le 
nombre des Etats membres de la Banque mondiale 
augmente constamment. 

22. Parmi les autres faits r~cents ll. signaler, onpeut 
citer le d(lveloppement de la cooperation r(lgionale et 
1 'expansion du rMe des commissions (lconomiques 
r~gionales. Avec 1 'assistance du Fonds sp(lcial, on est 
en train de mettre sur pied·des organismes de d~ve
loppement. Le Gouvernement des Etats-Unis se f(llicite 
de la d(lcision de cr~er une Banque africaine de d~ve
loppement; il ~tudiera la possibilit~ de fournir une 
assistance technique pour contribuer h sa cr(lation 
et '1l. son fonctionnement, et il envisagera (lgalement 
de lui accorder des pr~ts, de prH~rence sous forme 
de participation '1l. des projets particuliers, lorsqu 'elle 
aura commenc(l ses op~rations. 

23. En Am(lrique latine, les Etats-Unis participent a 
une grande entreprise de coop~ration: 1' Alliance 
pour le progr~s. L 'Alliance ne vise rien moins qu 'a 
op(lrer une r~volution pacifique, et des progr~s con
sid~rables ont l~t{l r~alis(ls dans la promulgation 
de rMormes fondamentales. Aunombre de ces change
ments, il y a lieu de mentionner la r~forme agraire. 
Les pays participants ont conscience que la rHorme 
agraire est un probl~me complexe et difficile qui 
ne se borne pas, tant s'en faut, 1l. une simple redistri
bution. L 'Alliance a un c:aract~re essentiellement 

international; la Banque interam~ricaine de d(lvelop
pement contribue notablement a son succ~s. Afin 
d'aider les gouvernements participants '1l. pr~parer 
des plans de d~veloppement judicieux dans le cadre 
du programme, un groupe de neuf experts a H(l crM 
et des (lquipes triparties repr~sentant laBan que inter
am(lricaine de d~veloppement, 1 'Organisation des Etats 
am(lricains et la CEPAL ont travaill~ dans plusieurs 
pays. Le taux d'expansion n'est pas uniforme parmi 
les pays participants, mais le revenu national des 
pays d'Am~rique latine a augment~ de plus de 5 p. 100 
en 1961 et 1962, ce qui correspond a l'objectif fix~ 
pour la D(lcennie. Les Etats-Unis portent un vif int~
r~t a l'(lvolution vers l'int(lgration (lconomique en 
Am(lrique latine et en Am~rique centrale. 

24. Au cours des 10 derni~res ann~es, deux nou
velles formes d'assistance ont vu le jour. La pre
mi~re a (lt~ l 'utilisation de produits alimentaires dans 
la campagne contre la mis~re, la maladie et la 
stagnation (lconomique. Dans le cadre du programme 
alimentaire pour la paix lane() par les Etats-Unis, 
les r~serves de produits alimentaires envoy~es outre
mer n 'ont pas seulement servi a nourrir les affam(ls, 
elles ont (lgalement contribu~ notablement au d~ve
loppement ~conomique, dans la mesure ott elles ont 
fourni des ressources en monnaie locale, dont on a vait 
grand besoin. En outre, les Etats-Unis comptent parmi 
les auteurs du Programme alimentaire mondial. Le 
Conseil, dans son rapport (A/5503), se d~clare satis
fait des progr~s effectu~s dans le cadre de ce pro
gramme, mais regrette que l'objectif financier n 'ait 
pas encore ~t(l atteint, particuli~rement en ce qui 
concerne les contributions suppl~mentaires en es
p~ces qui sont n~cessaires. Une autre forme d'acti
vit(l nouvelle en mati~re de d(lveloppement (lconomique 
et social est le Corps des volontaires de la paix; l 'af
flux encourageant de demandes reclamant plus de 
volontaires temoigne de son s1:cces. 

25. En ce qui concerne le domaine important du d(lve
loppement industrial, M. George D. Woods, pr~sident 
de la Banque mondiale, a soulign~ dans sa r(lcente 
d(lclaration, lors de la r(lunion annuelle du FMI et de 
la Banque, que celle-ci devrait diversifier son assis
tance h 1 'industrie eta en vi sag~ la possibilit~ de finan
cer les nouvelles industries qui s 'implantent dans 
un pays ainsi que l 'importation d 'H(lments d '~quipe
ment, d 'organes de machines et de pi~ces de rechange. 
M. Woods a ~galement sugg~r~ que la Banque utilise 
une partie de ses ressources pour offrir de nouveaux 
types d 'assistance dans le do maine de l 'agriculture 
et de 1 'enseignement. Ces initiatives offriraient de 
nouvelles possibilit(ls de collaborer avec d'autres 
organes des Nations Unies. L 'industrialisation do it 
s 'accompagner d 'une prise de conscience de la n(lces
sit(l de conserver l 'h~ritage commun que constituent 
les ressources mondiales. Les pays en voie de d~ve
loppement doivent done pr~voir dans leurs pro
grammes d'expansion des pratiques rationnelles de 
conservation des res sources naturelles. 

26. La communaut(l international a est appel(le a jouer 
un r6le croissant pour ~tendre '1l. 1 'ensemble de l 'hu
manit(l les bienfaits de la civilisation. De bons r~sul
tats ont ~t~ obtenus, mais il reste beaucoup '1l. faire 
si l 'on veut que l'avenir soit encore plus fructueux. 

27. M. TETTAMANTI (Argentine) souligne que les 
(lchecs pass(ls constituent une raison de plus pour 
que les d~l~gations (ltudient, avec un enthousiasme 
renouveltl, les nouvelles possibilit(ls qu 'offre la 
signature du Trait() de Moscou. Toutefois, si le trait() 
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est un pas vers la paix et la s~curittl dans le monde, 
celles-ci ne pourront pas devenir une r~alittl tant que 
la majorit~ des peuples vivra dans la mis~re et res
tera arri~r~e. 

28. Le principal obstacle au d~veloppement est la 
situation des pays de production primaire dans le 
commerce international. Les prix des produits pri
maires accusent des fluctuations beaucoup plus amples 
que ceux des produits manufactur~s et font apparaftre 
une tendance h long terme h la baisse. Le volume 
des exportations des pays deproductionprimaire s 'est 
accru de 1950 h 1959, mais la chute des prix a annul~ 
1 'effet de cette augmentation. Certes, M. de Seynes 
a relev~ une certaine am~lioration de la situation 
au cours de 1 'ann~e ~coul~e, mais il faut reconnaftre 
que la tendance nouvelle ne peut ~tre consid~r~e 
comme le r~sultat de facteurs h long terme. Etant 
donn~ que les pays en voie de d~veloppement doivent 
commencer h exporter des produits manufactur~s 
afin d 'assurer un taux de d~veloppement soutenu, il 
est logique que les probl~mes du commerce inter
national soient consid~r~s comme fondamentaux au 
point de vue de la D~cennie des Nations Unies pour le 
d~veloppement. 

29. Les projections montrent que si les tendances 
pr~sentes ne se modifient pas la balance des paiements 
des pays sous-d~velopp~s accusera un dHicit (morme 
en 1970. Pour ~viter cette situation, il faut modifier 
certaines variables strat~giques gr1lce h une action 
nationale et internationale ~nergique. Tout d'abord, 
ce sont surtout les pays industrialis~s qui doivent 
prendre des mesures, car pr~s des trois quarts des 
exportations des pays en voie de d~veloppement se 
dirigent vers leurs march~s. Deuxi~mement, il ne 
faut pas que les exportations des pays en voie de 
d~veloppement se limitent h des produits primaires. 
Troisi~mement, ces pays doivent ~tre assu:r'~s d'ob
tenir des prix r~mun~rateurs et stables pour leurs 
produits de base. Quatri~mement, il faut leur garantir 
un libre acc~s aux march~s internationaux. Cinqui~
mement, les groupements ~conomiques r~gionaux 
des pays industrialises ne doivent pas appliquer de 
politiques protectionnistes et discriminatoires. Sixi~
mement, les pays en voie de d~veloppement doivent 
chercher d'autres d~bouch~s. Septi~mement, les or
ganes internationaux doivent ~tre suffisamment forts 
pour mettre les nouveaux principes commerciaux 
en pratique et pour fournir des services consultatifs. 

30. On a mis tant d 'espoirs dans la Conf~rence des 
Nations Unies sur le commerce et le d~veloppement 
qu 'elle ne peut se permettre d 'aboutir h un ~chec. La 
Commission doit s 'efforcer de cr~er une atmosph~re 
psychologique favorable afin d 'accroftre les chances 
de succ~s de la Conf~rence, ce qui est d'autant plus 
important que les pays industrialis~s n 'ont pas adopt~ 
une attitude remarquablement compr~hensive. La 
Conf~rence n 'a pas pour objet de dis cuter de questions 
th~oriques; elle do it prendre des mesures pratiques 
et des initiatives. A cet ~gard, la Commission pour
rait d'ores et d~jh adopter une mesure tr~s positive: 
faire sienne la d~claration commune des repr~sentants 
de 17 pays en voie de d~veloppement, dont l 'Argentine 
(E/3799, par. 186). En outre, il serait extr~mement 
utile que l 'ensemble des Etats Membres s 'engagent 
solennellement h faire tout leur possible pour assurer 
le succ~s de la Conf~rence. 

31. Le deuxi~me probl~me est celui de la planifi
cation. Le d~veloppement ~conomique exige que 1 'on 
s 'efforce d 'atteindre des niveaux de production plus 

Mev~s, permettant d'augmenter les revenus, mais ce 
proc~d~ entraf:ne un risque certain s 'il n 'est pas 
appliqu~ m~thodiquement et si des objectifs appro
pri~s ne sont pas fix~s. La planification ~conomique 
est done essentielle pour tous les Etats, et en parti-· 
culier pour ceux qu 'un syst~me de production d~suet 
emp~che de profiter pleinement des conditions de vie 
meilleures que permet 1 'ing~niosittl humaine. 

32. C 'est le commerce qui offre les plus grands 
espoirs de progr~s economique et social, mais la. 
vtlritable source d'(mergie se trouve dans les pays en 
voie de developpement eux-m~mes. L 'effort national 
constitue la clef du developpement, mais, pour ~tre 
effie ace, il faut qu 'il so it planifi~. L 'importance de la 
planification r~side dans le fait qu 'elle permet ~ll 'Etat 
de faire jouer simultanement et harmonieusement 
1 'ensemble des facteurs tlconomiques, politiques et 
sociaux qui influent sur le dtlveloppement. 

33. Premi~rement, la planification necessite de 
1 'ordre et de 1 'initiative h l 'echelon national; seuls 
les pays p~netr~s d 'un vif sentiment national sont 
capables de surmonter la resistance des inter~ts 
acquis et d'ouvrir la porte au progr~s. Deuxi~me
ment, il ne peut y avoir de formule unique pour h1lter 
la transformation des ~conomies traditionnelles en 
economies modernes; chaque pays doit ~tre libre de 
choisir la m~thode qu 'il juge la mieux adapt~1e h sa 
situation, La planification ne signifie pas que 1 'Etat 
intervient, directement ou non, pour imposer et ap
pliquer certaines mesures. Le r61e de l 'Etat consiste 
plutM h fournir les donn~es necessaires pour orienter 
vers les objectifs fix~s toutes les forces employ~es 
dans le processus economique. Planification ne si
gnifie pas non plus bureaucratie, car il faut concilier 
l 'inter~t individuel avec l 'int~r~t collectif et respecter 
la libert~ de 1 'homme. Enfin, il convient d 'etablir une 
nette distinction entre la phase de la preparation et 
le stade de 1 'ex~cution. 

34. L 'industrialisation represente le troisi~me as
pect essentiel du developpement. Pour ~tre effectif, 
celui-ci doit s 'appuyer sur une action entreprise 
simultan~ment dans tous les principaux secteurs de 
1 'activit~ ~conomique et sociale. Il est n~anmoins une 
conclusion de nature pragmatique qu 'il convient d 'ac
cepter, h sa voir qu 'en derni~re analyse la planifi.cation 
implique 1 'industrialisation. En outre, si 1 'industria
lisation est pratiquement impossible sans undevelop
pement parall~le de tous les autres secteurs l~cono
miques et sociaux, il n 'en reste pas moins que, sans 
elle, la modernisation des economies sous-d~velop
pees est inconcevable. C 'est dans ce sens qu 'il faut 
considerer comme definitivement regl~e la contra
verse entre 1 'agriculture et 1 'industrie; d 1 ail leurs, 
si 1 'on veut augmenter le revenu par habitant, il faut 
assurer 1 'expansion du secteur non agricole, de fagon 
h absorber la main-d'oouvre exc~dentaire. 

35. En fin de compte, industrialisation est tout sim
plement synonyme de diversification. Dans les pays 
ott le secteur agricole compte trop de bras et dans 
ceux qui, comme l 'Argentine, disposent de terres 
fertiles relativement abondantes mais ott la popula
tion est trop peu nombreuse, il a fallu, pour augmen
ter la productivite dans le secteur agricole, creer 
une base technologique et une industrie de soutien 
pour absorber la main-d 'oouvre exc~dentaire et offrir 
aux produits industriels des debouches croissants. 
Sauf si des circonstances speciales s 'y opposent, 
les pays commencent le plus souvent par creer une 
industrie leg~re produisant des biens de consom-
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mation; toutefois,, !'industrialisation ne saurait pro
gresser rapidement en !'absence des investissements 
n~cessaires dans !'infrastructure et sans industries 
de base. 

36. La gravit~ et !'importance des probl~mes aux
quels les pays sous-d~velopp~s doivent faire face dans 
le domaine de !'industrialisation exigent une coop~
ration internationale efficace. Comme le Comit~ con
sultaJif d 'experts sur les activit~s des organismes des 
Nations Unies en mati~re de d~veloppement industriel 
le souligne dans son rapport (E/3781, annexe VIII), les 
ressources consacr~es aux travaux dans le domaine 
du d~veloppement industriel sont notoirement insuf
fisantes. Cette lacune est encore plus ~vidente si l'on 
consid~re !'action entreprise par les Nations Unies 
dans d'autres domaines. Les travaux du Comit~ ont 
prouv~ qu 'il est indispensable de prendre de nou
velles mesures si l'on veut atteindre les objectifs 
vastes et complexes de.la D~cennie, qui vise h r~ali
ser une expansion g{m~rale annuelle de 5 p, 100 dans 
les pays en voie de d~veloppement. 

37. La d~l~gation argentine estime que la cr~ation 
d 'une organisation des Nations Unies pour le d~ve
loppement industriel, propos~e par le Comit~ consul
tatif, ne permettra pas h elle seule d 'obtenir les 
r~sultats souhait~s. Le Co mit~ a rejet~ 1 'id~e de 
mettre sur pied une institution sp~cialis~e, car il 
pensait qu 'une telle institution serait relativement 
lente h d~marrer, risquerait d'utiliser moins effica
cement les ressources disponibles que les autres 
institutions et services existants et rendrait la coor
dination encore plus difficile. La d~l~gation argentine 
rejette tous ces arguments. Tout d'abord, il suffirait 
qu'on veuille vraiment lancer la nouvelle institution 
sp~c:ialis~e pour que celle-ci soit h m~me de fonc
tionner en un an. Deuxi~mement, les services exis
tants sont notoirement insuffisants, et c 'est pr~cis~
ment pour cette raison qu 'on s 'est trouv~ amen~ 
1l. envisager d 'autres solutions. L 'argument selon 
lequel la coordination des activit~s serait compliqu~e 
par suite de doubles emplois ne rev~t qu 'une impor
tance secondaire au regard des objectifs envisag~s. 
Si l'on cr~e une nouvelle institution, d'autres orga
nisations renonceront, h son profit, h certaines de 
leurs fonctions. Il ne faut pas oublier que bon nombre 
d 'organismes s 'occupent actuellement de !'industria
lisation, sans que leurs activit~s soient particuli~re
ment efficaces. 

38. En ce qui concerne la division internationale du 
travail, M. Tettamanti souligne que, pour assurer leur 
industrialisation, les pays en voie de d~veloppement 
doivent au pr~alable avoir acc~s aux march~s inter
nationaux, La structure 1l. venir du commerce inter
national ne dev:ra pas seulement consister en un 
~change de produits primaires contre des produits 
manufactur~s. Quoi qu 'en dise le repr~sentant des 
Etats-Unis, on est encore loin d'une division inter
nationale ~qui table du travail. L 'exp~rience des der
ni1;)res ann~es prouve que c'est entre les pays qui 
~changent des produits industriels que le commerce 
international s 'est le plus d~velopp~. C 'est pourquoi 
les pays les plus industrialis~s doivent faire profiter 
plus rapidement les pays moins d~velopp~s de leurs 
connaissances techniques et scientifiques et encoura
ger ainsi !'industrialisation de ces pays; ils doivent 
aussi modifier en cons~quence leur structure indus
trielle afin de l'adapter aux r~alit~s nouvelles du 
commerce international. 

39. La Conf~rence des Nations Unies sur le com
merce et le d~veloppement devra prendre des mesures 
pratiques de nature 1l. faciliter cette ~volution. C 'est 
ainsi qu 'elle pourrait donner un nouveau sens '1l. la 
notion de r~ciprocit~ et de relations 6ommerciales 
entre pays ayant atteint des stades divers de d~ve
loppement ~conomique, pour que les pays moins d~ve
lopp~s puissent MnMic:ier d 'un traitement prM~
rentiel. 

40. L 'industrialisation pr~sente un autre aspect im
portant, sa voir l'int~gration ~conomique. Tout syst~me 
industriel rationnel exige que la demande soit forte; 
malheureusement, une population nombreuse n 'im
plique pas toujours !'existence d 'un vaste march~. 
11 convient done de donner la priorit~ aux possi
bilit~s offertes par l'int~gration ~conomique, qui est 
d~jh en cours de r~alisation en Am~rique latine, 
grtlce surtout '1l. 1 'Association latino-am~ricaine de 
li bre-~change. 

41. Le manque de capitaux est un gros obstacle au 
d~veloppement ~conomique, A longue ~ch~ance, les 
pays en voie de d~veloppement devront pourvoir 1l. 
leurs besoins en capitaux en faisant davantage appel 
1l des facteurs internes, tels que 1 '~pargne nationale, 
et en utilisant au mieux leurs ressources propres. 
Tout en n 'ayant qu 'un rlne secondaire, les capitaux 
~trangers sont indispensables pour amorcer le d~ve
loppement, et c 'est aux pays industriels qu 'il appar
tient de les fournir. L 'assistance financi~re repr~sente 
un des meilleurs moyens de stimuler les exportations 
des pays d~velopp~s. Toutefois, le courant des capi
taux publics est le facteur d~terminant de !'expansion 
nationale, et il est d~courageant, h cet ~gard, de lire 
dans !'introduction au rapport annuel du SecrNaire 
g~n~ral (A/5501/Add,1) qu'il n'y a gu1;)requ'unoudeux 
pays industrialis~s qui jusqu 'ici consacrent m~me la 
moiti~ du pourcentage propos~ - 1 p. 100 - de leur 
revenu national h la croissance des pays en voie de 
d~veloppement. L 'objectif imm~diat de 1 'assistance 
financi1;)re est de combler l'~cart qui existe entre les 
besoins de capitaux n~cessaires au maintien d'une 
croissance ~conomique auto-entretenue et la capacit~ 
nationale en mati~re d ·~pargne et d'investissement. 

42. L 'assistance financi~re accord~e actuellement 
est insuffisante, non seulement par son volume, mais 
aussi en raison des conditions dont elle est assortie. 
La clause selon laquelle les fonds d'origine bilat~rale 
ne doivent Nre utilis~s que pour l'achat de produits 
en provenance des pays donateurs repr~sente un autre 
obstacle. Malgr~ les efforts d~ploy~s p'ar la Banque 
mondiale et ses organismes, une faible partie seule
ment des fonds internationaux destin~s au d~veloppe
ment est distribu~e par l'intermMiaire d'orga
nisations multilat~rales. C 'est pour remMier h cet 
~tat de choses que l'on a propos~ la cr~ation d 'un 
fonds d'~quipement des Nations Unies, id~e que 1' Ar
gentine appuie avec enthousiasme. A cet ~gard, la 
d~l~gation argentine appuie la suggestion formul~e 
par la dH~gation br~silienne lors de la trente-sixi1;)me 
session du Conseil et tendant h cr~er un comit~ per
manent du Conseil charg~ d 'Nudier le courant des 
capitaux vers les pays en voie de d~veloppement et 
les besoins en capitaux de ces pays. Une croissance 
~conomique continue exige des progr~s techniques 
constants et, dans ce domaine, il convient d'intensi
fier la coop~ration internationale. La recherche et 
!'innovation doivent devenir pratique courante dans les 
pays en voie de d~veloppement si ceux-ci veulent 
assurer la croissance auto-entretenue de leur ~co
nomie. 
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43. Les progr~s r()alis()s en mati~re de d()sarmement 
ouvrent des perspectives nouvelles. Il serait certes 
d()raisonnable de faire preuve '1l. cet ()gard d 'un opti
misme excessif; il faut cependant esp()rer que les 
grandes puissances aboutiront '1l. un accord qui per
mettra d 'utiliser '1l. des fins beaucoup plus utiles les 
crMits actuellement gaspill()s en pr()paratifs mili
taires. 

44. M. FERNANDO (Ceylan) dit que si, comme 
M. de Seynes l 'a fait remarquer, certains indicateurs 
()conomiques, notamment les prix des produits de 
base, se sont heureusement am()lior()s pendant le der
nier trimestre de 1962 et les premiers mois de 1963, 
le tableau offert par le d()veloppement ~conomique au 
cours des 10 derni~res ann()es n 'est pas satisfaisant. 
Il est ()vident, d 'apr~s les rapports du Conseil et de 
ses organes subsidiaires, que la situation en ce qui 
concerne les pays en voie de d()veloppement est parti
culi~rement d()concertante. Par exemple, la part de 
ces pays dans 1 'ensemble du commerce mondial a di
minu() progressivement, tandis que celle des pays 
industriels a augment() au cours des ann()es r()centes. 
L 'un des traits saillants de la d()cennie ~coul()e est la 
lenteur de la croissance '1l. long terme de la demande 
d'exportations de produits primaires des pays en voie 
de d()veloppement, '1l. laquelle s 'ajoute une d()t()riora
tion progressive des termes de 1 '()change de ces pays. 
Le prix moyen des exportations primaires des pays 
en voie de d()veloppement a ()t() encore plus bas en 
1962 qu 'en 1961; cependant, la demanded 'importations 
a augment~ constamment dans ces pays et a grev() 
lourdement leur balance des paiements et leurs 
maigres r()serves de devises. Dans beaucoup de pays, 
1 'insuffisance des recettes d 'exportation au regard 
de la demande croissante d'importations s 'est tra
duite par des p()nuries qui ont entratn() des pressions 
inflationnistes. Il en est r()sult() une rMuction des 
programmes de d()veloppement qui rendra 1 'objectif 
de la D~cennie des Nations Unies pour le d()veloppe
ment plus difficile '1l. atteindre. On peut se demander 
en outre si le taux de croissance de 5 p. 100 qu 'on se 
propose d 'atteindre '1l. la fin de la D()cennie n 'est pas 
trop modeste si 1 'on songe '1l. 1 'ampleur des probl~mes 
'1l. r()soudre et au fait que les pays en voie de d()ve
loppement ont atteint, comme le montre la premiE!re 
partie de 1 'Etude sur 1 '~conomie · mondiale, 1962 
(E/3774), un taux de croissance moyen de 4,65 p. 100 
pendant la d~cennie pr~cMente. Il faut fixer un objectif 
beaucoup plus ambitieux si l 'on veut que ces pays 
()!~vent le niveau de vie de leurs populations crois
santes et cr()ent des emplois pour une main-d 'ceuvre 
qui augmente rapidement. 

45. Les probl~mes du commerce ext()rieur sont in
dissolublement li~s '1l. ceux du d()veloppement, et le 
rythme de croissance ()conomique d()pend largement 
de la mesure dans laquelle ces probl~mes seront 
r()solus. Les pays en voie de d()veloppement font des 
efforts s()rieux pour les r~gler, mais il ne leur est 
pas facile d 'op~rer rapidement des changements dans 
la structure de leurs exportations, qui subissent le 
contrecoup d 'une stagnation ou d 'un d()clin de la de
mande '1l. long terme; en effet, ils manquent notam
ment du dynamisme essentiel et de la capac it~ d 'adap
tation rapide que possMent les pays industriels. C 'est 
done '1l. ces derniers qui profitent directement des 
bas prix des exportations primaires en provenance 
des pays en voie de d~veloppement qu 'il incombe 
d' aider '1l. r~soudre ce probl~me. L 'un des moyens 
les plus effie aces serait d 'augmenter consid~rable
ment les capitaux qu 'ils fournissent aux pays en 

voie de d()veloppement. Il importe de fournir des 
capitaux de d~veloppement '1l. des conditions g()n()
reuses, pour ce qui est de 1 'int()rN et du rembour
sement: en effet, 1 'un des probl~mes les plus 
pressants qui se posent actuellement aux pays b()n(!)
ficiaires est le fardeau croissant du service de la 
dette ext()rieure, alors que les recettes sont station
naires ou en d~clin. 
46. Il est essentiel d'adopter des mesures efficaces 
et, s 'il le faut, de cr~er pour le commerce ext~: rieur 
une nouvelle institution de nature '1l. assurer 1 'expan
sion du commerce des produits de base des pays 
en voie de d~veloppement et des produits semi
finis et manufactur()s de leurs industries naissantes. 
Le Gouvernement ceylanais appr~cie a leur juste 
valeur les efforts d~ploy~s par le Conseil et ses 
organes subsidiaires pour encourager 1 'Hude des 
problE!mes des produits de base, et il accueillerait 
avec faveur toute action internationale tendant a 
organiser solidement et en dHail les march~s de 
produits de base du monde entier, en vue de garantir 
des prix stables, ~quitables et r~mun~rateurs pour 
ces produits. 

4 7. Le GATT est actuellement 1 'instrument le plus 
important pour r()soudre les probl~mes du com
merce international mais, en d~pit de ses louables 
efforts, des obstacles consid~rables continuent a 
s 'opposer au commerce des pays en voie de d()ve
loppement dans nombre de pays industriels., Par 
exemple, bien qu 'ils aient 1 'obligation, en vertu de 
1 'Accord g~n~ral, des 'abstenir d'imposer des restric
tions quantitatives aux importations, sauf en cas 
de difficult~s de paiements, beaucoup de pays in
dustriels dont la balance des paiements est saine 
maintiennent encore de telles restrictions aux expor
tations en provenance des pays en voie de d~velop
pement. Alors que les mati~res premi~res sont en 
g~n~ral import()es en franchise de droits pour en
courager leur transformation dans les pays d~ve
lopp()s, des tarifs restrictifs se dressent cont:re les 
exportations de mati~res transform~es ou :semi
transform~es en provenance des pays en voie de 
d()veloppement. Cependant, la transformation des 
mati~res premi~res traditionnelles est souvent le 
premier pas dans les programmes de d~veloppement 
de ces pays. 

48. La formation r~cente de groupements ~cono
miques r~gionaux en Europe occidentale tend '1l. af
faiblir les principes qui r~gissent le GATT. On 
pourrait peut-~tre tirer parti de 1 'affaiblissement 
de ces principes, qui ~taient consid~r~s jusqu 'ici 
comme plus ou moins sacro-saints, pour trouver 
les moyens d'encourager les ~changes des pays en 
voie de d~veloppement. Les pays industriels pour
raient par exemple envisager la possibilit~ d 'appli
quer des tarifs prM~rentiels aux produits des in
dustries cr~~es depuis peu dans les pays en voie de 
d~veloppement. 

49. La d~l~gation ceylanaise a not() avec satisfaction 
que la question du financement compensatoire des 
fluctuations des exportations avait H~ inscrite '1l. 
l 'ordre du jour provisoire de la prochaine Conf()
rence des Nations Unies sur le commerce et le 
d()veloppement. Le nouveau systE!me de financement 
()tabli par le FMI n'offre pas de r()ponse complE!te
ment satisfaisante au probl~me. 

50. Le Centre des projections et de la program
mation ~conomiques accomplit un travail louable, et 
les Hudes qu 'il a entreprises sur l 'exp~rience ac-
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quise en mati~re de planification dans les pays h. 
~conomie planifi~e et dans les pays d 'entreprise 
priv~e pourraient aider consid~rablement les pays 
en voie de d~veloppement 'tt formuler leurs plans 
d 'expansion. 

51. Le Gouvernement ceylanais attache une grande 
importance aux ac:tivit~s men~es par l 'Organisation 
des Nations Unies pour encourager le d~veloppE?ment 
industriel. Ces activit~s devraieut ~tre intensifi~es, 
et toute mesure destin~e 'tt agrandir le Centre de 
d~veloppement industriel serait appr~ci~e. 

52. Il est regrettable que le courant net des capitaux 
a long terme vers les pays en voie de d~veloppement 
n 'ait apparemment pas r~ussi 'tt atteindre le modeste 
objectif, fix~ par la r~solution 1522 (XV) de l 'As
sembl~e g~n~rale, de 1 p. 100 de l 'ensemble du 
revenu national des pays ~conomiquement d~ve
lopp~s. M. Fernando esp~re que l 'objectif indiqu~ 
sera d~pass~. ~tant donn~ la signature 'tt Moscou 
en aoO.t 1963 du trait~ sur l 'arr~t partie! des essais 
nucl~aires, le souhait avou~ des grandes puissances 
de hfiter la mise en ceuvre de plans de d~sarmement 
progress if, et la possibilit~ d 'un partage des frais 
du projet de voyage vers la Lune. 

53. La d~l~gation ceylanaise n 'est pas satisfaite des 
r~sultats de 1 'action entreprise en vue de la cr~ation 
d 'un :fonds d '~quipement des Nations Unies, id~e qui 
a regu 1 'appui g~n~ral des pays en voie de d~velop
pement. Selon le rapport (A/5536) du Comit~ pour 
un fonds d '~quipement des Nations U nies, une grosse 
majorit~ des membres du Comit~ a recommand~ 'tt 
1 'Assembl~e g~n~rale que le SecrMaire g~n~ral fasse 
une ~~tude des mesures pratiques 'tt prendre pour 
transformer le Fonds sp€lcial en un fonds d '~quipe
ment, de fagon 'tt y inclure 'tt la fois les activit~s de 
pr€linvestissement et d'investissement. Le Comit~ a 
~galement recommand~ que cette ~tude soit soumise 
'tt l'examen de la Conf~rence des Nations Unies sur le 
commerce et le d~veloppement, au Conseil lors de sa 
trente-septi~me session et 'tt l'Assembl~e g~n~rale 
lors de sa dix-neuvi~me session. M. Fernando sou
ligne que tout accord, qu 'il ait ou non un caract~re 
institutionnel, devra r~pondre 'tt tous les besoins sur 
lesquels insistent constamment les pays en voie de 
d~veloppement. 

Litho in U.N. 

54. La conversion 'tt des fins pacifiques des res
sources lib~r~es par le d~sarmement a pris une nou
velle signification du fait de la rkente signature clu 
Trait~ ,de Moscou. La d~l~gation ceylanaise appuie 
les mesures prises par 1 'Organisation des Nations 
Unies et ses institutions sp~cialis~es pourpoursuivre 
1 ·~tude des probl~mes relatifs aux cons~quences ~co
nomiques et sociales clu d~sarmement, car celles-ci 
int~ressent 'tt la fois les pays disposant d'une grande 
puissance militaire et les pays en voie de' d~veloppe
ment. Elle appuie la clemande que le Conseil, dans sa 
r~solution 982 (XXXVI), a adress~e au Secr~taire 
g(:m~ral en le priant d 'examiner la possibilit~ cl'effee
tuer une ~tude internationale des probl~mes qui pour
raient se poser ll. propos des produits primaires dont 
la clemande subirait fortement le contrecoup du 
d~sarmement. 

55. La d{ll~gation ceylanaise approuve d 'autre part 
les grandes lignes du plan expos~ clans la note du 
Secr~taire g~n~ral sur la cr€lation d 'un institut de 
formation et de recherche des Nations Unies (E/3780). 
Un tel institut, ~tabli conform~ment aux objectifs vis{ls 
par la r~solution 1827 (XVII) de l'Assembl~eg~n~rale 
et selon les principes indiqu~s clans la llroposition 
du Secr~taire g(m~ral, serait tr~s pr~cieux pour la 
formation de personnel qui pourrait ~tre mis au 
service des pays int~ress~s et de 1 'Organisation des 
Nations Unies. C 'est pourquoi elle appuie la recom
mandation du Conseil tendant ll. ce que 1 'Assembl~e 
g~n~rale autorise le Secr~taire g~n~ral 'tt poursuivre 
la mise sur pied de ce projet. 

56. M. Fernando est heureux de constater que les 
rapports du Conseil d 'administration du Fonds sp~cial 
sur ses neuvi~me et dixi~me sessions (E/3717, 
E/3789) montrent que le Fonds a accru ses activit~s 
de fac;on appr~ciable pendant l'exercice ~coul~. n fau
drait cependant insister davantage sur 1 'assistance 
au prHnvestissement en ce qui concerne le d~ve
loppement industriel. Le repr~sentant de Ceylan sou
ligne qu 'il importe d 'utiliser au maximum et avec 
la plus grande rapidit~ les soldes consid~rables dont 
dispose le Fonds, dans toute la mesure compatible 
avec une saine politique financi~re. 

La s~ance est lev~e 'tt 17 h 50. 
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